
APPEL DE 
CANDIDATURES 

Comité de révision des décisions 
des syndics des Chambres 

16 janvier 2020 

 
 

 

 



 

 

 
APPEL DE CANDIDATURES 
 
Comité de révision des décisions des syndics des Chambres 
 
 
L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») sollicite les personnes intéressées à 
siéger à titre de membre du comité de révision des décisions du syndic de la Chambre de 
l’assurance de dommages et des décisions du syndic de la Chambre de la sécurité 
financière (une « Chambre »). 
 
Le comité de révision des décisions des syndics des Chambres (le « comité de révision ») 
est institué, au sein de l’Autorité, en application des articles 351.1 et suivants de la Loi sur 
la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2, (la « LDPSF »). 
 
Rôles et responsabilités du comité de révision 
 
En application de l’article 351.2 de la LDPSF, le comité de révision siège, au besoin, 
lorsqu’une personne ayant demandé à un syndic d’une Chambre la tenue d’une enquête 
requiert son avis relativement à la décision du syndic ou de l’adjoint du syndic de ne pas 
porter plainte devant le comité de discipline de la Chambre concernée.  
 
Les fonctions de ce comité s’exercent de manière totalement indépendante des autres 
instances de l’Autorité.  
 
Le comité de révision prend connaissance de l’ensemble du dossier et des pièces du 
syndic dont la décision est contestée. Il entend, s’il le juge nécessaire, ce syndic ainsi que 
la personne qui a demandé la tenue de l’enquête. Qu’elle soit entendue ou non, la 
personne qui a demandé la tenue de l’enquête a le droit de présenter des observations 
par écrit avant que le comité de révision ne rende son avis. 
 
La nature des avis que le comité de révision est habile à rendre est prévue à l’article 351.3 
de la LDPSF : 

1°  conclure qu’il n’y a pas lieu de porter plainte devant le comité de discipline; 

2°  demander au syndic ou à l’adjoint du syndic de compléter son enquête; 

3°  conclure qu’il y a lieu de porter plainte devant le comité de discipline et suggérer 
le nom d’une personne qui, agissant à titre de syndic, peut porter plainte. 

 

Les membres sont invités à siéger au comité de révision pour un mandat initial de trois 
ans. Ce mandat pourrait être reconduit selon des modalités à être déterminées.  
 

Fonctionnement du comité de révision 
 
Les rencontres du comité se tiennent généralement à distance et se déroulent entre trois 
membres du comité. Ceux-ci sont sélectionnés selon le domaine d’expertise visé par le 
dossier devant faire l’objet de la révision. Un des membres agit à titre de représentant du 
public et est généralement choisi parmi les personnes dont le nom figure sur une liste 
dressée par l’Office des professions du Québec. 
 
Exigences 
 
Les membres du comité de révision doivent être indépendants des Chambres. Ainsi, ils 
ne peuvent être administrateurs, dirigeants ou employés de l’une d’elles, ou encore, 
membres de comités ou de conseils institués au sein de celles-ci. De plus, les membres 
ne peuvent pas être employés ou administrateurs d’une association dont le mandat est 
de défendre les intérêts des représentants assujettis à l’une ou l’autre des Chambres.  



 

 

 
Membres qui représentent l’industrie 
 
Les membres du comité de révision qui représentent l’industrie détiennent 
l’expertise spécifique reliée à l’exercice de l’activité de représentant et à sa 
conformité aux lois et règlements. Ces membres doivent avoir une expérience 
pratique d’au moins 10 ans dans la distribution de produits et services financiers 
dans une ou plusieurs des disciplines et catégories d’inscription suivantes :  
 
 assurance de personnes; 
 assurance collective de personnes; 
 assurance de dommages; 
 expertise en règlement de sinistres; 
 planification financière; 
 courtage en épargne collective; 
 courtage en plans de bourses d’études.  

 
La détention d’un certificat d'exercice n’est pas obligatoire, mais représente un 
atout certain. Les membres détenant ou ayant détenu un certificat d’exercice ne 
doivent pas avoir été sanctionnés par le comité de discipline d’une Chambre ni 
déclarés coupables d’une infraction ayant un lien avec l’exercice de l’activité de 
représentant.  

 
Membres qui représentent le public  
 
Les membres du comité de révision représentant le public ou l’intérêt du public 
doivent présenter une expérience pertinente à ce titre, soit par exemple en figurant 
sur une liste d’administrateurs dressée à cet effet par l’Office des professions du 
Québec en vertu de l’article 78 du Code des professions, RLRQ, c. C-26, ou en 
ayant déjà siégé au comité de révision d’un ordre professionnel ou au sein d’une 
autre instance chargée d’une fonction d’encadrement.  

 
Pour chacun des dossiers qu’ils traitent, les membres reçoivent une allocation de 
présence conformément aux modalités prévues par décret du Gouvernement du Québec. 
 
Candidature 
 
Les personnes intéressées sont invitées à soumettre leur candidature par écrit, en 
transmettant leur curriculum vitae ainsi qu’une courte lettre mettant en relief leur domaine 
de spécialisation et leur expérience pertinente.  
 
Veuillez transmettre votre candidature par la poste ou par courriel, à l’adresse suivante :  
 
Me Benoit Longtin, secrétaire général adjoint  
Autorité des marchés financiers  
800, rue du Square-Victoria, 4e étage 
C.P. 246, Place Victoria 
Montréal (Québec)  H4Z 1G3  
 
Télécopieur : 514 864-6381  
 
Courriel : secretariat@lautorite.qc.ca   
 
Pour toute question au sujet du comité de révision, veuillez communiquer avec Me Kent 
Fortier au 1 877 525-0337, poste 4744.  
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